

L’APPQ : LA RÉFÉRENCE AU QUÉBEC
EN EAUX SOUTERRAINES ET EN GÉOTHERMIE

Le 19 juin dernier, un autre entrepreneur puisatier était rappelé à l’ordre par la Cour du Québec, celle-ci lui reprochant d’avoir manqué à son devoir d’information envers son client.
Dans cette affaire, le puisatier avait un contrat écrit dans lequel il était stipulé que le puisatier ne garantissait ni la quantité, ni la qualité de l’eau. En réponse à une question de son client, l’entrepreneur lui avait déclaré que dans le secteur où demeurait le client, les puits atteignaient généralement une profondeur d’environ 200 pieds.
Toutefois, après avoir creusé sur une profondeur de 200 pieds sans avoir trouvé d’eau, le puisatier a continué les opérations sans avoir au préalable avisé le client de la situation et avoir obtenu son accord, ce qui a eu comme conséquence de hausser de beaucoup la facture du client qui a refusé de payer pour le forage excédant les premiers 200 pieds.
La Cour a donné raison au client et a rejeté l’action du puisatier en s’appuyant sur l’article 2102 du Code civil du Québec et en affirmant que l’entrepreneur avait manqué à son obligation d’information envers son client.
► Le CanWell 2010 se tiendra du 26 au 29 mai 2010 à Winnipeg, au Manitoba.
Gilles Doyon, avocat
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Votre devoir d’information du client, c’est bien réel !


Bulletin 2010.002


Lundi 18 janvier 2010


























